
 Nations Unies  A/C.6/75/SR.4 

   

Assemblée générale  
Distr. générale 

14 février 2021 

Français 

Original : anglais 

 

 

20-13448X (F) 

*2013448*  
 

Sixième Commission 
 

Compte rendu analytique de la 4e séance 

Tenue au Siège, à New York, le lundi 12 octobre 2020, à 15 heures 
 

Président : M. Skoknic Tapia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   (Chili) 
 

 

 

Sommaire 
 

Déclaration du Président de l’Assemblée générale 

Point 114 de l’ordre du jour : Mesures visant à éliminer le terrorisme international  

(suite) 

Point 77 de l’ordre du jour : Responsabilité pénale des fonctionnaires et des experts 

en mission des Nations Unies 

 



A/C.6/75/SR.4 
 

 

20-13448 2/16 

 

La séance est ouverte à 15 h 5. 

 

Déclaration du Président de l’Assemblée générale 
 

1. M. Bozkır (Turquie), Président de l’Assemblé e 

générale, dit que si la pandémie de maladie à 

coronavirus (COVID-19) réduit les possibilités en 

présentiel, les avantages de la diplomatie en face à face 

ne doivent pas être tenus pour acquis, et le Bureau doit 

être félicité d’avoir réussi à organiser des réunions en 

présentiel à la session en cours. 

2. Depuis la signature de la Charte des Nations Unies 

il y a 75 ans, assurer le respect et le développement du 

droit international est un aspect crucial des activités de 

l’Organisation . La Commission apporte en permanence 

une contribution essentielle à la mise en œuvre de 

l’Article 13, paragraphe 1 a) de la Charte des 

Nations Unies, qui mandate l’Assemblée générale pour 

encourager le développement progressif du droit  

international et sa codification. Avec la Commission du 

droit international, elle est à l’origine de nombreuses 

avancées majeures dans le domaine du droit  

international. Elle a également contribué à la création de 

plusieurs juridictions internationales. La Commission a 

joué un rôle particulièrement important dans la 

promotion du règlement pacifique des différends, 

conformément aux Articles 2, paragraphe 3) et 33 de la 

Charte. Malgré les obstacles actuels aux réunions en 

présentiel, le système des Nations Unies doit trouver le 

moyen d’exécuter des activités de première importance 

qui concourent à assurer le respect du droit  

international, notamment les élections à plusieurs 

juridictions internationales qui doivent avoir lieu  

en 2020. 

3. Les travaux de la Commission sont essentiels pour 

le multilatéralisme, car le droit international est au 

fondement d’un ordre international reposant sur des 

règles et au service de la paix et de la sécuri té 

internationales, des droits de l’homme et du 

développement. La Commission a un rôle important à 

jouer dans la promotion d’un nouvel engagement en 

faveur du multilatéralisme et d’un renforcement de 

celui-ci face aux difficultés actuelles. Le Président de 

l’Assemblée générale se félicite des efforts que fait la 

Commission pour organiser efficacement ses travaux et 

poursuivre ceux-ci sur la base du débat et du consensus. 

L’examen par la Commission des importantes questions 

relevant de son mandat ne doit pas prendre de retard. Le 

Président de l’Assemblée générale dit qu’il entend  

continuer d’œuvrer avec la Commission au 

renforcement du multilatéralisme, une priorité de la 

session en cours de l’Assemblée générale. 

 

Point 114 de l’ordre du jour : Mesures visant 

à éliminer le terrorisme international (suite) 

(A/75/176) 
 

4. M. Tiare (Burkina Faso) dit que les attaques 

terroristes au Sahel ont créé une crise sécuritaire et 

humanitaire dans la région. Selon le Bureau de la 

coordination des affaires humanitaires de l’ONU, 

24 millions de Sahéliens auront besoin d’une assistance 

humanitaire et d’une protection en 2020. Il y a plus de 

1 million de personnes déplacées à l’intérieur du seul  

Burkina Faso, et plus de 135 centres de santé et 

2 500 écoles ont dû être fermés dans le pays en raison  

de l’insécurité. 

5. Le terrorisme représente une grave menace pour la 

paix, la sécurité et la stabilité internationales et sape les 

efforts que font les États pour instaurer l’état de droit, la 

jouissance des droits de l’homme et le développement  

économique et social de leurs populations. Après 

l’adoption en 2015 de la loi nationale antiterroriste, le 

Gouvernement du Burkina Faso a pris diverses mesures 

pour parer à cette menace : élaboration d’une politique 

sécuritaire, mise en place de pôles judiciaires spéciali sés 

dans la répression des infractions économiques et 

financières, criminalisation et répression des actes de 

terrorisme et formation des acteurs de la justice. Pour 

remédier aux causes profondes du terrorisme, il met en 

œuvre des programmes visant à réduire la pauvreté et les 

inégalités par la promotion du développement  

économique au niveau local. Il lui faut néanmoins 

poursuivre le renforcement des capacités 

institutionnelles et opérationnelles des tribunaux , 

adopter des stratégies de déradicalisation et de 

réinsertion et assurer la présence durable de l’État et des 

services sociaux de base dans les zones touchées du 

pays. 

6. Le terrorisme menace la sécurité collective et 

aucun pays ne peut le combattre à lui seul. La 

coopération bilatérale en matière douanière, policière, 

militaire et judiciaire mise en œuvre par le Burkina Faso  

a porté ses fruits. En mai 2020, une opération frontalière 

conjointe du Burkina Faso et de la Côte d’Ivoire a 

permis d’arrêter 24 suspects au Burkina Faso et 16 en 

Côte d’Ivoire. Le Gouvernement burkinais se félicite 

des mesures prises par les organismes des Nations Unies 

pour soutenir les activités antiterroristes des États et il 

continuera à participer à l’action internationale de lutte 

contre le terrorisme. 

7. Mme Benítez Lima (Uruguay) dit que son 

Gouvernement condamne le terrorisme sous toutes ses 

formes et dans toutes ses manifestations et est résolu à 

le combattre, notamment par la mise en œuvre de la 

Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies. Ces 

https://undocs.org/en/A/75/176
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dernières années, le Gouvernement uruguayen a fait  

d’importants efforts pour lutter contre le terrorisme et le 

crime organisé, qui menacent la paix, gangrènent la vie 

sociale de la population et mettent l’intégri té 

territoriale, le développement et les ressources du pays 

en péril. Divers acteurs nationaux participent à l’action  

antiterroriste multidimensionnelle et multisectorielle du 

Gouvernement . Des lois ont été adoptées pour lutter 

contre le blanchiment d’argent, le financement du 

terrorisme et la prolifération des armes de destruction  

massive. Une stratégie antiterroriste nationale axée sur la 

prévention, la protection, l’évaluation et l’intervention a 

été adoptée en 2017. Dans le cadre de cette stratégie, un 

centre national de lutte contre le terrorisme a été créé pour 

renforcer la riposte du pays tout en veillant à ce que toutes 

les mesures prises respectent l’état de droit et les droits 

de l’homme. 

8. Le Gouvernement uruguayen est conscient que la 

coopération bilatérale, régionale et internationale est  

essentielle pour lutter contre le terrorisme international  

et il est déterminé à coopérer pleinement avec la 

communauté internationale dans le cadre de l’action que 

mène celle-ci pour lutter contre le terrorisme dans le 

respect de la Charte des Nations Unies et du droit  

international, notamment le droit des droits de l’homme 

et le droit international humanitaire. 

9. M. Ligoya (Malawi) dit que le terrorisme n’est  

jamais justifiable, qu’il soit le fait d’États ou 

d’individus, quelles qu’en soient les victimes et les 

objectifs. Le Malawi condamne dans les termes les plus 

vigoureux toutes les formes de terrorisme. La pandémie 

de COVID-19 a entravé les activités que mènent les 

États pour éliminer le terrorisme international, mais leur 

détermination à éliminer ce fléau peut être renforcée par 

la promotion de la coopération internationale. 

10. Le Malawi a ratifié presque tous les instruments 

antiterroristes internationaux, régionaux et sous -

régionaux et en a transposé les dispositions dans son  

droit interne. La délégation du Malawi se félicite de 

l’adoption de la résolution 74/194 de l’Assemblée 

générale, dans laquelle l’Assemblée a décidé de 

recommander à la Commission de créer, à sa soixante-

quinzième session, un groupe de travail chargé 

d’achever l’élaboration du projet de convention  

générale sur le terrorisme international et l’examen de 

la question de la convocation, sous les auspices de 

l’Organisation des Nations Unies, d’une conférence de 

haut niveau. Il est dommage que la pandémie de 

COVID-19 ait empêché tout examen sérieux de ces 

questions durant l’intersession . 

11. Mgr Caccia (Observateur du Saint-Siège) dit que 

le terrorisme porte atteinte à la dignité humaine et 

menace la sécurité internationale et le développement  

durable. Aucun motif, qu’il soit idéologique, politique, 

philosophique, racial, ethnique ou religieux, ne saurai t  

le justifier ni l’excuser. Dans le même temps, la lutte 

contre le terrorisme ne peut justifier l’abandon des 

principes de l’état de droit et elle serait inacceptable si  

elle devait être menée au mépris des droits 

fondamentaux de la personne humaine.  

12. Toutes les mesures visant à combattre et éliminer 

le terrorisme international doivent être mises en œuvre 

dans le respect des droits de la défense, du droit  

international des droits de l’homme et du droit  

international humanitaire. En particulier, elles ne 

doivent pas faire obstacle à l’acheminement de l’aide 

humanitaire légitime. Si l’on peut à bon droit craindre 

que l’aide humanitaire tombe entre les mains de 

terroristes, les populations civiles touchées par le 

terrorisme ne doivent toutefois pas être privées de 

l’assistance dont elles ont désespérément besoin. 

13. La coopération multilatérale est essentielle pour 

combattre le terrorisme. Les quatre piliers de la 

Stratégie antiterroriste mondiale demeurent pertinents à 

cet égard. La délégation du Saint-Siège rend hommage 

aux organisateurs de la Semaine antiterroriste virtuelle 

organisée en juillet 2020 pour que la question reste 

d’actualité en dépit de la pandémie de COVID-19 . Elle 

se félicite également de l’attention accrue accordée au 

cyberterrorisme et à l’utilisation malveillante des 

technologies numériques par les terroristes. 

14. Souvent, la violence et l’extrémisme ont des 

causes économiques, politiques et socioculturelles. Il  

faut donc faire davantage pour prendre en charge les  

causes profondes du terrorisme, notamment promouvoir 

l’éducation, prévenir la marginalisation, remédier aux 

inégalités économiques criantes et favoriser le dialogue , 

le respect de la diversité et l’inclusion. Les 

communautés, administrations locales et organisations 

de la société civile devraient toutes être associées à la 

lutte contre le terrorisme, car elles sont bien placées 

pour prévenir la radicalisation des jeunes. Pour 

renforcer la tolérance et l’inclusion des minorités, il 

importe de promouvoir le droit à la liberté de 

conscience, de religion et de conviction. Il est aussi  

crucial d’établir une séparation empreinte de respect  

entre la sphère politique et la sphère religieuse afin de 

préserver la liberté religieuse et le rôle irremplaçable de 

la religion dans la formation de la conscience et 

l’instauration du consensus éthique fondamental dans 

toute société. 

15. M. Bamya (Observateur de l’État de Palestine), se 

félicitant de l’intention de l’Organisation d’élaborer une 

stratégie antiterroriste intégrée à l’échelle des 

https://undocs.org/en/A/RES/74/194
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Nations Unies, dit que le terrorisme est une menace 

commune qui appelle une riposte collective. L’État de 

Palestine condamne le terrorisme sous toutes ses 

formes, y compris le terrorisme d’État quelles qu’en  

soient les formes et les manifestations, quels que soient  

les auteurs et les objectifs des actes de terrorisme. Le 

Gouvernement palestinien continuera de participer 

activement à l’action menée pour éliminer le terrorisme 

international, notamment en appliquant les résolutions 

du Conseil de sécurité sur le sujet et les accords de 

coopération qu’il a conclus avec plus de 80 États. 

16. Les Musulmans sont pris pour cible par les 

terroristes de manière disproportionnée, et les pays à 

majorité musulmane sont à l’avant-garde de la lutte 

contre le terrorisme international. Il est admis au niveau  

international que le terrorisme ne peut ni ne doit être 

associé à une religion, une nationalité, une civilisation  

ou un groupe ethnique. Il est donc inacceptable que, 

dans certains milieux, certains actes soient qualifiés 

d’actes de terrorisme lorsque leurs auteurs sont d’une 

certaine origine ethnique ou religion, mais qualifiés 

d’actes d’individus isolés ou de malades mentaux  

lorsque leurs auteurs sont d’une origine ethnique ou 

religion différente. De plus, la communauté 

internationale ne doit être sélective dans sa solidarité et 

elle doit combattre le terrorisme où qu’il se manifeste , 

et pas seulement dans les régions du monde bénéfician t  

d’une large couverture médiatique ou qui disposen t  

d’importantes ressources à consacrer à la lutte 

antiterroriste. 

17. La délégation palestinienne condamne toute 

tentative visant à présenter des mesures qui perpétuen t  

l’occupation et l’oppression coloniales comme des 

mesures antiterroristes légitimes. Il faut continuer de 

condamner les actes de violence commis contre les 

peuples sous occupation étrangère qui luttent pour 

exercer leur droit inaliénable à l’autodéterminat ion . 

L’établissement de listes de terroristes et 

d’organisations terroristes hors du cadre de 

l’Organisation des Nations Unies est une pratique 

illégitime et souvent politiquement motivée. Elle 

constitue également une violation grave du droit  

international et compromet la lutte contre le terrorisme . 

La protection des victimes du terrorisme et la promotion  

de leurs droits à la justice et à réparation, à la solidari té 

et à un soutien devraient être des priorités de l’action  

antiterroriste. À cet égard, l’État de Palestine, qui est  

membre du Groupe des amis des victimes du terrorisme , 

a saisi la Cour pénale internationale pour demander 

justice pour les victimes palestiniennes. 

18. La délégation palestinienne réaffirme qu’il  

importe de mener à bien l’élaboration du projet de 

convention générale sur le terrorisme international. En  

ce qui concerne l’examen de la Stratégie antiterroriste 

mondiale des Nations Unies qui doit avoir lieu  

prochainement, il est essentiel de remédier au 

déséquilibre dans l’attention actuellement accordée aux 

quatre piliers de la Stratégie en redoublant d’efforts pour 

s’attaquer aux causes profondes du terrorisme , 

notamment en prenant en considération les griefs et 

aspirations légitimes des populations. Davantage de 

ressources doivent être consacrées à la mise en œuvre 

des mesures visant à éliminer le terrorisme international  

conformément au droit international et à la Charte des 

Nations Unies. Le droit n’est pas un obstacle à la lutte 

contre le terrorisme, et aucun impératif antiterroriste ne 

peut justifier la violation du droit international  

humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit  

des réfugiés. 

19. M. Harland (Observateur du Comité international  

de la Croix-Rouge) dit que le terrorisme va à l’encontre 

du principe fondamental d’humanité et de nombre des 

principes sur lesquels repose le droit international  

humanitaire ainsi que des principaux objectifs de 

celui-ci. Le Comité international de la Croix-Rouge 

(CICR) condamne les actes de terrorisme et reconnaî t  

que les États ont le droit légitime de prendre des mesures 

pour assurer leur sécurité et éliminer le terrorisme. Les 

gouvernements doivent toutefois veiller à ce que leurs 

activités antiterroristes ne portent atteinte à aucune des 

protections conférées à chacun par le droit international , 

en particulier le droit international humanitaire et les 

droits de l’homme. 

20. Il existe un risque que les mesures antiterroristes 

entravent la fourniture de l’aide humanitaire impartiale 

visant à combattre la pandémie de COVID-19 dans les 

régions où des groupes armés non étatiques désignés 

comme des organisations terroristes sont actifs, comme 

dans d’autres régions touchées par un conflit armé ou 

d’autres formes de violence. Les États et les 

organisations internationales devraient faire le 

nécessaire, par exemple établir des dérogations 

humanitaires, pour faire en sorte que les mesures qu’il s 

prennent n’aillent pas à l’encontre de la lettre ou de 

l’esprit du droit international humanitaire en empêchant  

les organisations humanitaires impartiales de mener des 

activités exclusivement humanitaires. L’adoption des 

résolutions 2462 (2019) et 2482 (2019) du Conseil de 

sécurité a marqué un progrès s’agissant de faire en sorte 

que les mesures antiterroristes n’entravent pas ces 

activités. 

21. Les mesures antiterroristes peuvent également  

avoir un impact dans des domaines tels que la formation  

au droit international humanitaire et d’autres activités, 

comme les visites que le CICR effectue auprès de 

personnes détenues en relation avec le terrorisme. La 

https://undocs.org/en/S/RES/2462(2019)
https://undocs.org/en/S/RES/2482(2019)
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désignation de personnes comme des « combattan ts 

terroristes étrangers » ou la nature des actes qu’il s 

peuvent avoir commis ne doivent en aucune manière 

être invoquées pour justifier la non-observation des 

protections juridiques auxquelles elles ont droit. Des 

mécanismes de surveillance indépendants et neutres 

comme le CICR devraient avoir accès à ces personnes 

afin d’aider les autorités qui les détiennent à faire en 

sorte qu’elles soient traitées humainement et 

conformément aux normes applicables du droit  

international. 

22. En ce qui concerne les mesures antiterroristes 

prises contre des combattants étrangers et leurs familles, 

le CICR est particulièrement préoccupé par la situation  

des enfants touchés par de telles mesures qui, même 

lorsqu’ils sont accusés d’infractions, sont avant tout des 

victimes. Le CICR engage les États à trouver des 

solutions répondant à l’intérêt supérieur de ces enfants, 

en particulier en veillant à ce qu’ils ne soient pas séparés 

de leurs parents et de leurs frères et sœurs et en 

envisageant sérieusement de les rapatrier. 

23. M. Aung (Myanmar), parlant dans l’exercice du 

droit de réponse et répondant aux observations faites par 

le représentant du Bangladesh à la séance précéden te, 

dit qu’il est regrettable que la Commission ait dû perdre 

son temps à écouter la délégation bangladaise formuler 

des allégations fallacieuses et insidieuses pour tenter de 

diaboliser le Myanmar. La menace que constitue 

l’Armée du salut des Rohingya de l’Arakan et l’Armée 

arakanaise, des groupes terroristes, a été un obstacle 

majeur au rétablissement de la paix, de la stabilité et de 

l’harmonie dans l’État Rakhine et a fait obstacle au 

rapatriement au Myanmar des personnes déplacées 

vivant dans les camps de réfugiés au Bangladesh. 

24. Le Bangladesh nie avec véhémence que des 

terroristes soient présents sur son territoire, mais rien  

n’est plus loin de la vérité ; il existe en effet des preuves 

concluantes attestant que des membres et des partisans 

de l’Armée du salut des Rohingya de l’Arakan vivent  

dans les camps de réfugiés au Bangladesh et ont recours 

à la menace, à l’intimidation, à la violence et au 

harcèlement pour empêcher les personnes déplacées qui 

le souhaitent de rentrer au Myanmar. Cette situation a 

été largement couverte par les médias nationaux et 

étrangers. Le Bangladesh a donné au Myanmar deux  

listes de personnes déplacées à rapatrier, dont la 

première contenait 7 883 noms et la seconde 22 432. Le 

Gouvernement du Myanmar s’est aperçu que 

180 personnes dont le nom figurait sur ces listes étaient  

des terroristes, et il en a informé les autorités 

bangladaises. 

25. Le Bangladesh a récemment déployé des troupes 

supplémentaires dans les camps de réfugiés pour mett re 

fin à la violence entre l’Armée du salut des Rohingya de 

l’Arakan et les gangs de trafiquants de drogue. Dans un 

article publié le 7 octobre 2020 par l’Agence France 

Presse, un militant est cité comme déclarant que 

l’Armée du salut des Rohingya de l’Arakan a 

revendiqué l’assassinat de quatre membres de la famil le 

d’un chef de bande Rohingya, et un jeune chef de bande 

a quant à lui été cité comme affirmant que l’Armée 

voulait assurer sa mainmise totale sur le camp et était  

responsable de tous les meurtres commis la semaine 

précédente. 

26. Le Myanmar a proposé de signer un mémorandum 

d’accord sur la lutte contre le terrorisme avec le 

Bangladesh en 2017. Les autorités bangladaises s’étan t  

montrées réticentes à agir avec détermination, les deux  

pays n’ont rien fait de plus qu’établir un bureau  

frontalier de liaison. En octobre 2020, les garde 

frontières des deux pays ont tenu une réunion duran t  

laquelle la délégation du Myanmar a communiqué à son  

homologue des informations sur l’Armée du salut des 

Rohingya de l’Arakan et l’Armée arakanaise et a 

demandé que le Bangladesh coopère activement à la 

lutte contre les groupes terroristes le long de la frontière.  

27. Or, au lieu d’appliquer l’accord conclu avec le 

Myanmar pour faire face à la menace terroriste, le 

Bangladesh a diabolisé le Myanmar et tenté d’amener la 

communauté internationale à faire pression sur celui-ci . 

Dans le même temps, le Bangladesh accueille sur son  

territoire plusieurs organisations terroristes qui 

menacent la sécurité et la stabilité de toute la région. Le 

représentant du Myanmar demande au Bangladesh de 

s’abstenir de faire porter à son pays la responsabilité de 

la situation, d’honorer ses engagements et d’exécuter de 

bonne foi les obligations que les accords bilatéraux en 

la matière mettent à sa charge. Si l’Armée du salut des 

Rohingya de l’Arakan en vient à s’intégrer dans un 

réseau terroriste régional, la faute en incombera aux 

actes et à la négligence du Gouvernement bangladais. 

Le Myanmar engage le Bangladesh à prendre des 

mesures sérieuses pour combattre le terrorisme. 

 

Point 77 de l’ordre du jour : Responsabilité pénale 

des fonctionnaires et des experts en mission  

des Nations Unies (A/75/217 et A/75/228) 
 

28. M. Nasimfar (République islamique d’Iran), 

parlant au nom du Mouvement des pays non alignés, dit 

que le Mouvement prend note en particulier de la 

recommandation qui figure dans le rapport du Secrétai r e 

général (A/75/228), à savoir que les entités des 

Nations Unies devraient continuer à utiliser leurs 

réseaux internes pour mesurer l’adéquation de leurs 

https://undocs.org/en/A/75/217
https://undocs.org/en/A/75/228
https://undocs.org/en/A/75/228
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politiques et procédures existantes et pour recenser les 

disparités potentielles, ainsi que pour promouvoir une 

coopération renforcée sur les questions transversale s, 

telles que le recouvrement de fonds. Les pays du 

Mouvement des pays non-alignés prient le Secrétai re 

général de continuer à améliorer les méthodes de 

signalement, en décrivant tous les obstacles existant au 

sein du système des Nations Unies et les problèmes 

concrets auxquels se heurte la mise en œuvre des 

résolutions pertinentes, dans le but d’élaborer des 

solutions politiques et juridiques appropriées.  

29. Le Mouvement attache beaucoup d’importance à 

la question de la responsabilité pénale des 

fonctionnaires et des experts en mission des 

Nations Unies. Les pays du Mouvement des non-alignés 

fournissent plus de 80 % du personnel de maintien de la 

paix sur le terrain et sont également les principaux  

bénéficiaires des missions de maintien de la paix. Le 

personnel de maintien de la paix doit continuer 

d’exercer ses fonctions de manière préserver l’image, la 

crédibilité, l’impartialité et l’intégrité de l’Organisat ion . 

Il importe de maintenir une politique de tolérance zéro  

dans toutes les affaires d’exploitation et d’atteintes 

sexuelles imputées à ce personnel. 

30. Depuis plus d’une décennie que la Commission a 

commencé à examiner la question de la responsabil i té  

pénale des fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies, des progrès ont été réalisés mais il reste 

beaucoup à faire. La coopération internationale devrai t  

être renforcée, et l’Organisation des Nations Unies doit 

continuer de coopérer avec les États qui exercent leur 

compétence pour leur fournir, en application du droit  

international et des accords régissant les activités de 

l’Organisation , des informations et éléments aux fins 

des poursuites pénales qu’ils engagent. La Stratég ie 

globale d’aide et de soutien aux victimes d’exploitation  

et d’atteintes sexuelles imputables à des membres du 

personnel des Nations Unies ou personnel apparenté, 

adoptée par l’Assemblée générale dans sa 

résolution 62/214, contribuera à atténuer les souffrances 

des victimes et à offrir à celles-ci un soutien social, des 

services juridiques et des soins médicaux. 

31. L’application intégrale par tous les États Membres 

de la résolution 74/181 et des résolutions antérieures de 

l’Assemblée générale sur le sujet pourrait contribuer à 

combler les lacunes juridictionnelles, à renforcer les 

mécanismes de mise en œuvre de la responsabilité et à 

garantir les droits de la défense dans le cadre des 

enquêtes en matière d’exploitation et d’abus sexuels. 

Les États Membres devraient le cas échéant exercer leur 

compétence pour que les infractions ne restent pas 

impunies. Il est essentiel que l’État de nationalité agisse 

en temps voulu pour enquêter sur les infractions 

alléguées et en poursuivre les auteurs. Tous les États 

doivent fournir des informations à l’Organisation des 

Nations Unies sur la suite donnée aux allégations 

d’exploitation ou d’abus sexuels qui leur ont été 

renvoyées. Une évaluation de la nécessité pour 

l’Assemblée générale de prendre des nouvelles mesures 

pourra être effectuée ultérieurement. 

32. Le Mouvement des pays non-alignés réaffi rme 

qu’il est préoccupé par les infractions imputées à des 

fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies, 

notamment les allégations de fraude, corruption et 

autres infractions financières. Le Secrétaire général  

devrait continuer de veiller à ce que sa politique de 

tolérance zéro, s’agissant notamment de l’exploitation  

et des atteintes sexuelles et de la corruption, soit portée 

à la connaissance de tous les fonctionnaires et experts 

en mission des Nations Unies, en particulier ceux  

occupant des postes d’encadrement . Les États doivent  

prendre toutes les mesures voulues pour que ces 

infractions ne restent pas impunies et que leurs auteurs 

soient traduits en justice. 

33. Envisager d’élaborer un projet de convention sur 

la responsabilité pénale des fonctionnaires et des experts 

en mission des Nations Unies serait encore prématuré. 

Pour le moment, la Commission doit se concentrer sur 

les questions de fond et renvoyer les questions de forme 

à un stade ultérieur. 

34. M. Tommo Monthe (Cameroun), parlant au nom 

du Groupe des États d’Afrique, dit que la question de la 

responsabilité pénale des fonctionnaires et des experts 

en mission des Nations Unies est d’une importance 

capitale pour les États d’Afrique, étant donné la forte 

présence physique des missions de maintien de la paix  

et missions politiques spéciales des Nations Unies sur 

leur continent. Le Groupe a adopté, en matière de 

responsabilité pénale, une approche sans compromis qui 

est au fondement de l’état de droit. Les pays d’Afrique 

continueront d’appeler l’attention sur les infractions 

commises par ces fonctionnaires et experts en mission , 

qui ternissent l’image de l’Organisation des 

Nations Unies. Il est crucial de préserver l’intégrité de 

l’Organisation et la confiance dont elle jouit. Les États 

Membres devraient le cas échéant exercer leur 

compétence pour faire écho à l’appel à la tolérance zéro  

lancé en la matière. 

35. Le Groupe appuie donc pleinement la politique de 

tolérance zéro de l’Organisation des Nations Unies à 

l’égard des infractions, en particulier l’exploitation et 

les atteintes sexuelles, commises par des fonctionnai res 

et experts des Nations Unies alors qu’ils sont en 

mission. Il est favorable, s’agissant de lutter contre 

l’exploitation et les atteintes sexuelles au sein de 

https://undocs.org/en/A/RES/62/214
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l’Organisation , y compris des forces de maintien de la 

paix, à une approche à l’échelle du système. Pour 

maintenir l’élan qui a été pris à cet égard, la question de 

l’exploitation et des atteintes sexuelles devrait être 

inscrite chaque année à l’ordre du jour de l’Assembl ée 

générale. 

36. Les lacunes juridictionnelles en matière 

d’engagement de la responsabilité sont cause de 

récidives. Elles peuvent être comblées par les mesures 

prévues dans plusieurs résolutions de l’Assemblée 

générale si celles-ci sont appliquées comme il convient . 

Si, pour certains États Membres, c’est l’État hôte qui 

doit jouer le premier rôle, le Groupe des États d’Afrique, 

comme d’autres États, considère que c’est à l’État de 

nationalité des fonctionnaires et experts en mission  

concernés qu’il incombe d’engager leur responsabil i té  

pénale. L’Organisation doit être félicitée pour les efforts 

qu’elle fait pour renvoyer les allégations d’infractions 

graves à l’État de nationalité. 

37. Le Groupe sait gré à l’Organisation de la formation  

aux normes de conduite qu’elle dispense préalablement  

au déploiement ou en cours de mission, notamment dans 

le cadre de ses programmes de formation et de 

sensibilisation, ainsi que de l’assistance technique 

qu’elle fournit aux États qui lui demandent un appui  

pour développer leur droit pénal interne. Les 

compétences techniques de l’Organisation contribuent  

considérablement au développement et au renforcement  

des capacités nationales en matière d’enquêtes et de 

poursuites en cas d’infractions graves, notamment dans le 

cadre de l’entraide judiciaire et de l’extradition. Le 

Groupe engage les États à s’entraider aux fins des 

enquêtes pénales et procédures d’extradition lorsque des 

infractions graves sont imputées à des fonctionnaires et 

experts en mission des Nations Unies. 

38. Mme Gauci (Observat rice de l’Union européenne), 

parlant au nom de l’Albanie, du Monténégro, de la 

Macédoine du Nord et de la Serbie, pays candidats, de 

la Bosnie-Herzégovine , pays membre du processus de 

stabilisation et d’association  et au nom de la Géorgie et 

de la République de Moldova, dit qu’ainsi que le 

recommande le Secrétaire général dans son rapport  

(A/75/228), le système des Nations Unies et les 

organisations apparentées devraient continuer à assurer 

la cohérence et la coordination des politiques et 

procédures relatives au signalement des allégations 

crédibles d’infractions imputables à leur personnel ainsi  

qu’aux mesures d’enquête, de renvoi et de suivi s’y  

rapportant. L’Union européenne et ses États membres 

soulignent de nouveau l’importance de la politique de 

tolérance zéro à l’égard des infractions, en particulier 

l’exploitation et les atteintes sexuelles, commises par 

des fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies. L’Union européenne a elle-même mis en 

place, à l’égard des fautes et infractions commises par 

son personnel civil et militaire affecté à des missions et 

opérations relevant de la politique de sécurité et de 

défense commune, une politique de tolérance zéro qui 

est un principe directeur clé des normes génériques de 

comportement actualisées relatives à ces missions et 

opérations et du code de conduite et de discipline 

applicable aux missions civiles. 

39. C’est l’État de nationalité du fonctionnaire ou de 

l’expert en mission Nations Unies mis en cause qui est  

responsable au premier chef des enquêtes et des 

poursuites. Tous les États doivent néanmoins prendre les 

mesures voulues pour que les infractions ne restent pas 

impunies. Les questions de compétence ne doivent pas 

empêcher les États de coopérer aux enquêtes et aux 

poursuites. L’Union européenne se félicite des efforts 

que fait l’Organisation des Nations Unies pour fourni r 

une assistance technique législative aux États qui le 

demandent. 

40. Les États Membres et le système des 

Nations Unies devraient communiquer en permanence 

afin de renforcer la confiance mutuelle aux fins des 

enquêtes sur les fautes et infractions et des poursuites en 

la matière. Dans le même temps, l’exercice de la 

compétence doit être sans préjudice des privilèges et 

immunités des fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies. De plus, le droit international des droits 

de l’homme, y compris les droits de la défense et le droit  

à un procès équitable, doit être respecté. 

41. La prévention et la réparation sont tout aussi  

importantes que la répression. Les mesures de 

formation, de vérification des antécédents et de 

sensibilisation mises en œuvre par l’Organisation des 

Nations Unies et les États Membres préalablement au 

déploiement se sont révélées efficaces pour prévenir les 

infractions. Afin d’atténuer les conséquences de celles-

ci et pour que les personnes vulnérables ne soient pas 

laissées sans secours, il convient de faire bénéficier les 

victimes de la protection et de l’appui voulus et de leur 

garantir l’accès à la justice. L’Union européenne et ses 

États membres demeurent prêts à examiner un projet de 

dispositif juridique international exhaustif qui 

clarifierait les circonstances dans lesquelles les États 

Membres de l’Organisation des Nations Unies peuvent  

exercer leur compétence ainsi que les catégories 

d’individus et d’infractions relevant de celle-ci. 

42. Mme Bierling (Norvège), parlant au nom des pays 

nordiques (Danemark , Finlande, Islande, Norvège et 

Suède), dit que la question de la responsabilité pénale 

des fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies, en particulier s’agissant de l’exploitation  
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et des atteintes sexuelles, est d’une importance critique. 

Donner à penser que les fonctionnaires et experts en 

mission des Nations Unies jouissent de l’impuni té 

porterait atteinte à la crédibilité et l’intégrité de 

l’Organisation des Nations Unies et de ses missions. 

Tant l’Organisation que ses États Membres doivent  

appliquer une politique de tolérance zéro en la matière. 

Les pays nordiques appuient la recommandation du 

Secrétaire général tendant à ce que les États Membres 

continuent d’encourager les différents organes 

délibérants du système des Nations Unies et des 

organisations apparentées à assurer la cohérence et la 

coordination des politiques et procédures en la matière . 

Comme la liste des affaires renvoyées s’allonge et que 

les États ne fournissent pas les informations requises sur 

les mesures qu’ils ont prises pour y donner suite, la 

pression exercée sur l’Organisation et ses États 

Membres pour qu’ils s’attaquent au problème augmente. 

Les pays nordiques encouragent donc vivement les États 

qui n’ont pas fourni les informations demandées au sujet  

de ces affaires de les fournir. 

43. C’est aux États Membres qu’il incombe au premier 

chef d’engager la responsabilité des fonctionnaires et 

experts en mission de leur nationalité. Il est donc 

impératif qu’ils établissent leur compétence pour 

connaître des infractions commises par ceux-ci. Ils 

doivent également veiller à ce que les enquêtes et les 

poursuites soient menées dans le respect des droits de la 

défense et conformément à l’état de droit, et que les 

victimes, les témoins et les lanceurs d’alerte soient  

protégés. 

44. Les pays nordiques encouragent tous les États 

Membres qui ne l’ont pas encore fait à communiquer au 

Secrétariat des informations sur l’état de leur droit  

interne en la matière, conformément à la 

résolution 72/112 de l’Assemblée générale. De plus, 

d’autres mesures doivent être envisagées pour assurer la 

transparence et inciter les États Membres à procéder aux 

modifications législatives nécessaires. À cet égard, la 

représentante de la Norvège rappelle que les pays 

nordiques ont proposé l’élaboration, à l’usage des États 

qui fournissent du personnel aux missions des 

Nations Unies, d’une politique générale sur les normes 

minimales à respecter, laquelle pourrait s’inspirer du 

Pacte volontaire visant à prévenir et combattre 

l’exploitation et les atteintes sexuelles. Une condition 

essentielle serait que tous les pays qui fournissent des 

fonctionnaires ou experts aient établi leur compétence 

pour enquêter sur les infractions commises par leurs 

nationaux au service des Nations Unies en tant que 

fonctionnaires ou experts et d’en poursuivre les auteurs. 

Les pays nordiques participeraient avec intérêt à un 

débat constructif sur un dispositif juridique international  

exhaustif propre à combattre ce type d’infractions. 

45. Il est crucial d’engager la responsabilité des 

personnes qui commettent des infractions alors qu’elles 

sont au service des Nations Unies. Une transparence 

totale s’agissant de la volonté et de la capacité des États 

Membres d’engager la responsabilité de leurs nationaux  

à raison de telles infractions s’impose à cet égard. 

46. M. Roughton (Nouvelle-Zélande), parlan t  

également au nom de l’Australie et du Canada, dit que 

si les fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies joue un rôle important dans la création  

des conditions propices à une paix durable, les actes 

déplorables commis par certains d’entre eux et 

l’impunité dont ils jouissent accroissent les souffrances 

des populations qu’ils sont mandatés pour aider et 

protéger et portent atteinte à la réputation, la crédibilité  

et l’intégrité de l’Organisation. Il importe donc 

d’instaurer une culture qui encourage chacun à dénoncer 

les fautes et les infractions, et de mettre en place des 

garanties appropriées contre les représailles. 

47. Les trois pays reconnaissent le dynamisme dont le 

Secrétaire général a fait preuve en la matière et appuient  

pleinement sa politique de tolérance zéro à l’égard des 

infractions, en particulier l’exploitation et les atteintes 

sexuelles. Ils félicitent également l’Organisation des 

Nations Unies pour ses efforts accrus de transparence et 

prennent acte des mesures qui sont prises pour mettre en 

œuvre le principe de responsabilité et reconnaître les 

droits des victimes. Ils sont toutefois préoccupés par le 

fait que des fonctionnaires et experts des Nations Unies 

continuent d’être impliqués dans des affaires 

d’exploitation et d’atteintes sexuelles ainsi que de 

corruption, fraude et autres infractions financières. 

L’Organisation des Nations Unies devrait veiller à ce que 

toutes les allégations fassent l’objet en temps voulu d’une 

enquête impartiale et approfondie et à ce que, lorsque 

l’infraction est établie, les mesures qui s’imposent soient 

prises, qu’il s’agisse de sanctions disciplinaires ou d’un  

renvoi à l’État de nationalité. 

48. Les trois pays souscrivent à la recommandation du 

Secrétaire général tendant à ce que les États Membres 

encouragent les différents organes délibérants du 

système des Nations Unies à assurer la cohérence et la 

coordination des politiques et procédures relatives au 

signalement des allégations crédibles d’infractions ainsi  

qu’aux mesures d’enquête, de renvoi et de suivi qui s’y  

rapportent. Ils pensent également que les entités des 

Nations Unies devraient continuer de s’efforcer de 

mesurer l’adéquation de leurs politiques et procédures 

existantes pour recenser les éventuelles disparités. Tous 

les États Membres devraient mettre en place des 
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procédures de vérification des antécédents et des 

programmes de formation préalable au déploiement  

pour inculquer à leurs personnels une culture de 

tolérance zéro à l’égard de l’exploitation et des atteintes 

sexuelles, de la corruption, de la fraude et des autres 

infractions financières. 

49. La responsabilité première d’enquêter sur les 

allégations crédibles d’infractions commises par des 

fonctionnaires et experts des Nations Unies et d’en  

poursuivre les auteurs incombe à l’État de nationalité 

des personnes mises en cause. Les trois pays prient  

instamment les États Membres qui ne l’ont pas encore 

fait d’envisager d’établir leur compétence pour 

connaître des infractions graves commises par leurs 

nationaux alors qu’ils sont au service des Nations Unies 

en tant que fonctionnaires ou experts en mission et de 

fournir des informations à jour sur les dispositions de 

leur droit interne en la matière. Tous les États Membres 

devraient enquêter sur les allégations d’infractions 

visant leurs nationaux, coopérer avec les autres États 

Membres et engager la responsabilité des auteurs 

d’infractions dans le cadre de leur droit interne. Ils 

devraient également échanger des informations sur les 

obstacles éventuels à l’efficacité des poursuites, 

touchant par exemple la compétence ou l’administrat ion  

de la preuve, et mettre en commun leurs bonnes 

pratiques pour les éliminer. La communauté 

internationale doit amener les individus commettant des 

infractions condamnables alors qu’ils sont en mission à 

rendre des comptes. Les trois pays appuient donc, dans 

son principe, la proposition d’élaborer une convention  

qui obligerait les États Membres à exercer leur 

compétence pénale à l’égard de leurs nationaux affectés 

à des opérations des Nations Unies à l’étranger. 

50. M. Umasankar (Inde) dit que la politique de 

tolérance zéro mise en œuvre par l’Organisation à 

l’égard des fautes et infractions commises par des 

fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies 

est essentielle pour préserver la crédibilité du système 

des Nations Unies. Si l’Organisation peut prendre des 

mesures disciplinaires, elle ne peut engager des 

poursuites pénales, et les immunités et privilèges 

nécessaires à ses opérations sur le territoire des États 

Membres font parfois obstacle à l’exercice par les États 

hôtes de leur compétence pénale. Or l’immunité de 

poursuites devant les tribunaux internes dont jouit 

l’Organisation des Nations Unies en tant  

qu’organisation ne doit pas être interprétée comme 

exonérant les fonctionnaires et experts des 

Nations Unies de toute responsabilité à raison de leurs 

actes ou omissions constitutifs d’infractions. 

L’Organisation des Nations Unies est, en tant  

qu’institution, responsable des infractions commises par 

le personnel de ses missions et doit donc œuvrer avec 

les États Membres pour que la responsabilité des 

intéressés puisse être engagée. C’est aux États Membres 

qu’il incombe au premier chef de traduire les auteurs 

d’infractions en justice. L’État de nationalité du 

fonctionnaire ou expert visé par les allégations doit être 

promptement informé et consulté par l’Organisation . La 

multiplication des enquêtes sur les mêmes allégations 

peut être évitée si les États Membres et l’Organisat ion  

échangent des informations, coopèrent à la conduite des 

enquêtes et admettent les éléments recueillis dans le 

cadre de leurs enquêtes respectives comme preuves aux 

fins des procédures disciplinaires de l’Organisation et 

des procédures pénales nationales. 

51. L’Inde a versé une contribution au Fonds 

d’affectation spéciale en faveur des victimes 

d’exploitation et d’atteintes sexuelles et encourage les  

autres États Membres à faire de même. Elle a également  

signé le Pacte volontaire visant à prévenir et combatt re 

l’exploitation et les atteintes sexuelles, et son Premier 

Ministre est membre du Cercle de dirigeants chargés de 

la question de la prévention de l’exploitation et des 

atteintes sexuelles dans les opérations des 

Nations Unies et des mesures à prendre pour y faire 

face. 

52. Les États Membres qui n’exercent pas leur 

compétence extraterritoriale pour connaître des 

infractions commises par leurs nationaux à l’étranger 

devraient être encouragés et aidés à actualiser leur droit  

interne pour établir cette compétence et être en mesure 

d’engager des poursuites contre leurs nationaux qui 

commettent des infractions alors qu’ils sont au service 

des Nations Unies en tant que fonctionnaires ou experts 

en mission. La législation en question devrait également  

prévoir une assistance internationale aux fins des 

enquêtes sur les infractions commises et des poursuites 

engagées contre leurs auteurs. L’Organisation des 

Nations Unies devrait établir une liste des États 

Membres qui ont mis en œuvre le principe de la 

nationalité afin de mettre en lumière les éventuelles 

lacunes juridictionnelles. En vertu du Code pénal et du 

Code de procédure pénale indiens, l’Inde peut exercer 

sa compétence extraterritoriale pour connaître des 

infractions commises par des Indiens à l’étranger. La 

législation indienne autorise également l’extradition en 

application d’un traité bilatéral ou d’une convention  

internationale. 

53. Pour que les mesures qu’elle prend en matière de 

responsabilité des fonctionnaires et experts en mission  

des Nations Unies soient efficaces, l’Organisat ion  

devrait établir sans délai des règles, procédures et codes 

de conduite uniformes à l’intention des diverses entités 

du système des Nations Unies et veiller à ce que toutes 
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disposent des mêmes capacités d’enquête. Une politique 

de tolérance zéro à l’égard des infractions commises par 

le personnel des Nations Unies doit être mise en œuvre 

et les dispositions permettant d’engager la 

responsabilité des intéressés doivent renforcées afin  

qu’aucune infraction ne reste impunie et que l’image et 

les activités de l’Organisation des Nations Unies ne 

soient pas ternies. 

54. Mme Langerholc (Slovénie) dit que sa délégation  

se félicite que plusieurs institutions spécialisées et 

organisations apparentées opérant en tant  

qu’organisations internationale indépendantes aient  

communiqué des informations aux fins du rapport du 

Secrétaire général (A/75/228) et elle espère qu’à 

l’avenir encore davantage d’organisations 

communiqueront de telles informations et formuleron t  

des recommandations. 

55. Toute faute commise par des fonctionnaires ou 

experts en mission des Nations Unies jette le discrédit sur 

l’énorme contribution que la plupart de ces fonctionnaires 

et experts apportent à la paix et à la sécurité 

internationales, à la protection des populations, à la 

défense des droits de l’homme et au développement  

mondial. L’Organisation des Nations Unies doit donc 

appliquer une politique de tolérance zéro à l’égard des 

infractions quelles qu’elles soient commises par ces 

fonctionnaires et experts. À titre préventif, elle devrai t  

également veiller à ce que les intéressés reçoivent la 

formation voulue. C’est toutefois à l’État de nationalité 

des personnes accusées qu’il incombe au premier chef 

d’enquêter et d’engager des poursuites. Il est donc 

extrêmement important d’améliorer la communicat ion  

et la coopération entre les États hôtes, les missions des 

Nations Unies et les pays fournissant des contingents. 

Cette coopération contribuerait également à la mise en 

œuvre de politiques et procédures cohérentes et 

coordonnées au sein du système des Nations Unies. 

56. Mme Asgedom (Éthiopie) dit que l’Éthiopie, qui 

est un pays gros fournisseur de contingents et où la 

Commission économique pour l’Afrique a son siège et 

plusieurs institutions des Nations Unies des bureaux , 

attache beaucoup d’importance aux activités héroïques 

des fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies. Elle est toutefois également préoccupée 

par les informations qui continuent de faire état  

d’infractions commises par ces fonctionnaires et 

experts. Si les auteurs de tels actes ne sont pas amenés à 

rendre des comptes, les futures victimes seron t  

dissuadées de signaler les infractions. La coopération  

entre les États Membres et l’Organisation des 

Nations Unies s’agissant d’enquêter sur les allégations 

d’infractions devrait être renforcée, notamment en 

mettant en place un mécanisme permettant au 

Secrétariat de renvoyer les allégations crédibles à l’État  

de nationalité du fonctionnaire ou expert mis en cause. 

57. Les États Membres sont tenus de prévenir et 

d’enquêter sur les infractions commises par les 

fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies. 

Ils doivent aussi établir leur compétence pour engager 

des poursuites contre leurs nationaux qui commettent de 

telles infractions. Aux fins de la prévention, il est  

essentiel que les pays qui fournissent des contingents et 

unités de police et l’Organisation vérifient comme il 

convient les antécédents du personnel déployé et 

veillent à ce qu’il possède les qualifications et la 

formation requises pour être affecté à des opérations de 

paix. Le Gouvernement éthiopien dispense à ses 

militaires et policiers une formation en matière de 

déontologie, de discipline et de protection des civils, en 

particulier les femmes et les enfants. Il est fermement  

résolu à appliquer une politique de tolérance zéro et il 

demande à tous les États de faire de même et de veiller 

à ce que leurs nationaux qui ont commis des infractions 

ne puissent invoquer l’immunité diplomatique pour 

échapper à la justice. 

58. M. Poudyal (Népal) dit qu’en tant que quatrième 

plus gros fournisseur de contingents aux missions des 

Nations Unies, son pays est conscient de la contribution  

unique apportée et des sacrifices inestimables consentis 

par les personnels de maintien de la paix. Tous les 

fonctionnaires et experts en mission qui sont en 

première ligne pour maintenir la paix et la sécuri té 

internationales doivent observer les normes de conduite 

les plus exigeantes, car l’exploitation et les atteintes 

sexuelles, la fraude et la corruption portent atteinte à la 

crédibilité et à l’intégrité de l’Organisation . 

59. Le Népal ne tolère pas l’exploitation ni les atteintes 

sexuelles de la part de ses soldats de la paix et réaffi rme 

son appui aux mesures que prend l’Organisation pour 

appliquer une politique de tolérance zéro à l’égard de 

toutes les formes d’exploitation sexuelle. Le 

Gouvernement népalais n’épargnera aucun effort pour 

protéger les droits des victimes et faire en sorte 

qu’aucun fonctionnaire népalais impliqué dans des 

activités délictueuses dans le cadre d’une mission des 

Nations Unies demeure impuni. Les allégations doivent  

être considérées comme des incidents isolés, et il faut  

s’abstenir d’imputer la responsabilité des infractions 

commises par des individus à l’ensemble d’une mission  

ou d’un pays. Lorsque de tels actes sont signalés, ils 

doivent être portés à l’attention des États concernés. 

L’échange d’informations est important pour faciliter 

les enquêtes et les poursuites. De plus, le Secrétariat de 

l’Organisation des Nations Unies, les missions de 

maintien de la paix et les gouvernements des pays hôtes 

doivent agir immédiatement lorsque des infractions sont 
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commises. Le Gouvernement népalais appelle 

l’Organisation des Nations Unies et ses États Membres 

à donner effet à la résolution 74/181 de l’Assemblée 

générale et à toutes les résolutions antérieures sur la 

question. 

60. La formation préalable au déploiement et en cours 

de mission sur des sujets tels que la déontologie, la 

discipline et le respect des lois et règlements du pays 

hôte est de la plus haute importance. Le Gouvernement  

népalais s’est efforcé d’intégrer davantage de femmes 

dans ses contingents participant à des opérations de 

maintien de la paix, et cela devrait contribuer à préven ir 

l’exploitation et les atteintes sexuelles. Il donne 

également effet aux résolutions 1325 (2000) et 1820 

(2008) du Conseil de sécurité sur les femmes et la paix  

et la sécurité. Il est prêt à œuvrer avec l’Organisation et 

les États Membres pour faire en sorte que les 

fonctionnaires des Nations Unies en mission impliqués 

dans des affaires d’exploitation et d’atteintes sexuelles, 

de corruption, de fraude ou autres soient traduits en 

justice. 

61. Mme Grosso (États-Unis d’Amérique) dit que si la 

vaste majorité des fonctionnaires et experts en mission  

des Nations Unies font montre des plus hautes qualités 

d’intégrité qui sont attendues d’eux, certains 

commettent des infractions qui sapent la confiance du 

public en l’Organisation . Les fonctionnaires et experts 

en mission des Nations Unies qui commettent des 

infractions doivent voir leur responsabilité engagée. La 

délégation des États-Unis se félicite des mesures prises 

par l’Agence internationale de l’énergie atomique pour 

améliorer l’efficacité des enquêtes lorsque des fautes 

sont signalées et pour mieux protéger les lanceurs 

d’alerte. Elle se félicite en outre de l’adoption par 

l’Agence d’une politique de tolérance zéro à l’égard de 

la fraude et espère que toutes les entités des 

Nations Unies adopteront elles aussi des politiques plus 

rigoureuses pour combattre la fraude et la corruption. La 

révision des directives relatives aux enquêtes à laquelle 

a procédé le Programme des Nations Unies pour le 

développement et le renforcement du système de justice 

interne de l’Organisation internationale pour les 

migrations représentent également des mesures 

positives dont les autres organismes des Nations Unies 

et organisations apparentées devraient s’inspirer. 

62. Les États-Unis se félicitent que l’Organisat ion  

coopère avec les autorités des États-Unis dans le cadre 

de diverses enquêtes pénales, y compris, lorsque 

l’Organisation détient des informations pouvant être  

pertinentes, des enquêtes dans lesquelles aucun  

fonctionnaire des Nations Unies n’est en cause. Le 

Bureau des affaires juridiques continue, comme l’a 

demandé l’Assemblée générale, de solliciter des 

observations des États Membres qui n’ont pas répondu  

lorsque des allégations d’infractions leur ont été 

renvoyées. La délégation des États-Unis sait gré au 

Bureau d’être prêt à accorder son assistance, lorsqu’el le 

lui est demandée, en ce qui concerne tous ces renvois. 

Les États Membres devraient enquêter sur les incidents 

qui leur sont renvoyés par l’Organisation et les plaintes 

que des autorités nationales leur soumetten t  

directement, et le cas échéant engager des poursuites et 

informer l’Organisation des obstacles qu’ils peuvent  

rencontrer à cet égard. Les États-Unis ont récemment  

inculpé un ancien fonctionnaire des Nations Unies pour 

avoir fait de fausses déclarations aux autorités de police 

afin de dissimuler des infractions qu’il avait commises 

alors qu’il était en mission. 

63. M. Rittener (Suisse) dit que la publication des 

rapports du Secrétaire général garantit la transpare nce 

des efforts déployés par l’Organisation des 

Nations Unies et ses États Membres pour faire en sorte 

que les fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies répondent de leurs actes. Le fait que 175 

des 219 allégations renvoyées aux États Membres par le 

Secrétaire général depuis 2007 demeurent sans réponse 

donne cependant une image inquiétante de la volonté 

des États Membres d’amener leurs fonctionnaires et 

experts à rendre compte des infractions qu’il s 

commettent. Les États Membres doivent faire davantage 

pour examiner les renvois et les rapports de suivi du 

Secrétaire général et y répondre. Le Secrétariat devrai t  

également poursuivre ses activités de suivi auprès des 

États concernés. 

64. La Suisse se félicite que durant la période à 

l’examen, 17 États Membres, dont 4 pour la première 

fois, aient fourni des informations sur les mesures en 

place au niveau national pour leur permettre d’exercer 

leur juridiction à l’égard de leurs nationaux au service 

des Nations Unies en tant que fonctionnaires et experts  

en mission. La délégation suisse encourage vivement  

tous les États Membres à communiquer de telles 

informations. Elle se félicite de plus que de nouveaux  

États aient formulé des commentaires sur le rapport  

de 2006 du Groupe d’experts juridiques. La Suisse  

continue d’être favorable à l’établissement d’un  

dispositif juridique international pour assurer la mise en 

œuvre du principe de responsabilité, dispositif dont la 

valeur ajoutée a été confirmée par une étude 

comparative indépendante d’un certain nombre de 

systèmes juridiques commandée par la Suisse. La 

délégation suisse encourage vigoureusement les États 

Membres qui ne l’ont pas encore fait à répondre à la 

demande répétée de l’Assemblée générale et de 

formuler des commentaires sur le rapport du Groupe 

d’experts juridiques. 

https://undocs.org/en/A/RES/74/181
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65. La délégation suisse invite tous les États Membres 

à envisager de donner suite à la recommandation du 

Secrétaire général tendant à ce qu’ils encouragent les 

différents organes délibérants du système des 

Nations Unies et des organisations apparentées à assurer 

la cohérence des politiques et procédures relatives aux 

allégations crédibles d’infractions formulées contre leur 

personnel avec celles relatives aux fonctionnaires et 

experts en mission des Nations Unies. Si, pour faire en 

sorte que les fonctionnaires et experts en mission soient  

amenés à rendre compte de leurs actes un effort concerté 

de l’Organisation des Nations Unies et des États 

Membres est nécessaire, c’est à ces derniers qu’il  

incombe au premier chef de le faire, et ils doivent faire 

davantage à cet égard. 

66. Mme Abu-ali (Arabie saoudite) dit que 

l’Organisation des Nations Unies doit continuer 

d’appliquer une politique de tolérance zéro à l’égard des 

fautes et infractions commises par les fonctionnaires des 

Nations Unies. Des mesures spéciales devraient être 

prises pour prévenir l’exploitation et les atteintes 

sexuelles, et les fonctionnaires des Nations Unies 

doivent respecter la législation du pays hôte. Les 

dispositions du droit interne et du droit international  

ainsi que la coopération internationale devraient être 

renforcées pour prévenir l’impunité. Les organes 

délibérants du système des Nations Unies et des 

organisations apparentées devraient faire en sorte que la 

réglementation en vigueur prévoie le signalement et 

l’ouverture d’enquêtes lorsque des allégations crédibles 

d’infractions sont formulées, y compris lorsque les 

fonctionnaires et organisations mis en cause ne relèven t  

pas de la compétence de l’Assemblée générale. Les 

victimes et les témoins doivent être efficacement  

protégés, et les experts en mission recevoir avant leur 

déploiement une formation appropriée à la déontologie 

et la prévention des représailles. Les États devraien t  

incorporer dans leur droit interne les principes du droit  

international relatifs à l’engagement de poursuites 

contre les fonctionnaires des Nations Unies et la 

responsabilité juridique individuelle des soldats de la 

paix. Des mécanismes précis, crédibles, impartiaux et 

transparents devraient être mis en place pour préven ir 

l’exploitation dans le cadre des activités d’aide 

humanitaire. 

67. M. Kabba (Sierra Leone) dit que la grande 

majorité des fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies exerce leurs fonctions avec intégrité et 

font montre des plus hautes qualités attendues du 

personnel des Nations Unies. Toutefois, si le petit  

nombre d’entre eux qui commettent des infractions ne 

sont pas amenés à rendre compte de leurs actes, la 

confiance dans l’Organisation des Nations Unies s’en  

trouvera compromise. Il est donc essentiel que les États 

compétents et le système des Nations Unies réagissen t  

lorsque des allégations crédibles d’infractions sont  

formulées. 

68. La Sierra Leone, qui fournit des contingents et des 

unités de police, se dote progressivement des cadres 

législatifs et politiques requis pour renforcer la 

responsabilité pénale de ses nationaux affectés à des 

missions des Nations Unies. Le droit militaire et le droit  

commun sierra-léonais répriment les actes de violences 

sexuelles et fondés sur le genre ainsi que l’exploitation  

et les atteintes sexuelles. Les forces armées appliquent  

une politique de tolérance zéro en matière de violences 

sexuelles et fondées sur le genre. Le personnel de 

maintien de la paix reçoit une formation visant à lui 

enseigner qu’il est tenu de faire preuve des plus hautes 

qualités d’intégrité dans sa vie professionnelle comme 

privée, de tenir compte des traditions, des coutumes et 

de la culture du pays hôte et de respecter sa population , 

notamment les femmes et les enfants. De ce fait, la 

conduite et la discipline du personnel militaire et de 

police sierra-léonais affecté à des opérations de paix de 

l’Union africaine et des opérations de maintien de la 

paix de l’Organisation des Nations Unies sont  

exemplaires. 

69. L’État de nationalité du fonctionnaire ou expert  

mis en cause devrait avoir la priorité sur le pays hôte 

quant à la suite à donner aux allégations. À cet égard, le 

représentant de la Sierra Leone sait gré à l’Organisat ion  

des efforts qu’elle fait pour renvoyer les allégations 

crédibles d’infractions à l’État de nationalité et il 

encourage tous les États à appliquer les résolutions 

pertinentes de l’Organisation sur le sujet. La délégation  

sierra-léonaise appuie la politique de tolérance zéro de 

l’Organisation à l’égard de l’exploitation et des atteintes 

sexuelles et demande que cette politique soit  

efficacement diffusée et vigoureusement mise en œuvre 

pour faire en sorte qu’il soit donné suite à toutes les 

allégations d’exploitation et d’atteintes sexuelles visant  

des fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies, en particulier le personnel de maintien  

de la paix. Les États Membres ont l’obligation morale 

de veiller à ce que les privilèges et immunités de ces 

fonctionnaires et experts ne les mettent pas à l’abri des 

poursuites s’ils commettent des infractions. Le groupe 

de travail de la Commission sur la responsabilité pénale 

des fonctionnaires et des experts en mission des 

Nations Unies devrait se concentrer sur les questions de 

fond soulevées dans le rapport du Groupe d’experts 

juridiques. 

70. M. Abd Aziz (Malaisie) dit que la Malaisie a pris 

des mesures législatives pour donner effet à ses 

obligations au titre de la Charte des Nations Unies et 
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d’autres instruments pertinents tels que la Convention  

sur les privilèges et immunités des Nations Unies. Elle 

attend en contrepartie des fonctionnaires et experts en 

mission des Nations Unies qu’ils respectent les lois et 

règlements malaisiens lorsqu’ils opèrent sur son  

territoire. Le Gouvernement malaisien appuie 

pleinement la politique de tolérance zéro de 

l’Organisation , s’agissant en particulier de l’exploitation  

et des atteintes sexuelles, et note avec préoccupation que, 

dans la majorité des cas, les États de nationalité n’ont 

fourni que peu d’informations, voire n’en ont pas fourni  

du tout, sur les enquêtes ou poursuites engagées en 

réponse aux allégations qui leur ont été renvoyées 

depuis 2007. La délégation malaisienne encourage 

vigoureusement les États qui ne l’ont pas encore fait à 

fournir les informations demandées. C’est aux États 

Membres qu’il incombe au premier chef d’établir leur 

compétence pour connaître des infractions commises 

par leurs nationaux affectés à des missions des 

Nations Unies à l’étranger. 

71. Depuis 1960, la Malaisie a participé à plus de 

34 opérations de maintien de la paix et elle adapte en 

permanence la formation qu’elle dispense aux soldats de 

la paix – Malaisiens ou ressortissants d’autres États – 

pour qu’ils respectent les normes de conduites les plus 

récentes. Elle est donc préoccupée par tout acte jetant le 

discrédit sur les efforts et sacrifices héroïques des 

fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies. 

Le Gouvernement malaisien demeure résolu à œuvrer 

avec les autres États Membres sur la question de la 

responsabilité pénale des fonctionnaires et experts en 

mission des Nations Unies. Pour que ceux d’entre eux 

qui commettent des infractions soient amenés à 

répondre de celles-ci, les États doivent véritablement  

coopérer et, le cas échéant, exercer leur compétence. 

72. M. Elsadig Ali Sayed Ahmed (Soudan) dit que sa 

délégation demeure profondément préoccupée par les 

allégations d’exploitation et d’atteintes sexuelles, 

d’agressions physiques et de meurtres qui continuent  

d’être formulées à l’encontre de membres de missions 

de maintien de la paix. Dans le tableau présentant des 

informations supplémentaires sur la nature des 

allégations et informations communiquées par les États 

concernant toutes les affaires renvoyées depuis le 

1er juillet 2007 qui figure à l’annexe I du rapport du 

Secrétaire général (A/75/217), l’indication récurren te 

« Aucune information communiquée par l’État  

Membre » traduit, dans les signalements, 

communications, réponses et échanges d’informat ions 

entre l’État hôte, les pays fournisseurs de contingents et 

l’Organisation , des carences risquant de favoriser 

l’impunité. 

73. La responsabilité pénale des fonctionnaires et 

experts en mission des Nations Unies, notamment ceux 

affectés à des opérations de maintien de la paix, est d’une 

importance considérable. Une politique de tolérance zéro  

doit être mise en œuvre, et les infractions commises par 

les intéressés, notamment l’exploitation ou les atteintes 

sexuelles et la fraude, doivent être punies conformément  

aux principes de la justice et du droit international. Les 

États Membres ne doivent pas tolérer que le statut  

particulier dont jouissent les fonctionnaires et experts en 

mission des Nations Unies les exonère de leur 

responsabilité pénale, en particulier lorsque l’État hôte 

n’est pas en mesure d’engager des poursuites contre eux.  

74. Le Gouvernement soudanais a adopté un certain  

nombre de lois au niveau national en ce qui concerne les 

enquêtes sécuritaires et judiciaires nécessaires pour 

faire en sorte que les personnes accusées de telles 

infractions fassent l’objet de poursuites. Le Soudan a 

accédé à de nombreux instruments multilatéraux et 

accords bilatéraux sur l’entraide judiciaire. 

75. Des procédures pratiques sont nécessaires pour 

traduire les auteurs d’infractions en justice. Il faut non 

seulement que justice soit faite, mais aussi que l’on voit 

qu’elle est faite. Les immunités et privilèges dont jouit 

le personnel international ne doivent pas empêcher les 

États hôtes compétents de traduire en justice les auteurs 

des infractions commises sur leur territoire. Il est  

impératif d’introduire des procédures normalisées pour 

lever l’immunité des auteurs d’infractions, en particulier 

lorsqu’ils sont titulaires de contrats temporaires dans le 

cadre des programmes mis en œuvre dans le pays hôte. 

76. M. Fintakpa Lamega (Togo) dit que son pays est  

l’un des 17 États Membres qui ont communiqué des 

informations au Secrétaire général en application de la 

résolution 74/181 de l’Assemblée générale. La 

délégation togolaise encourage le Secrétariat à continuer 

de demander aux États Membres de certifier qu’aucun  

des nationaux qu’ils déploient dans le cadre de missions 

des Nations Unies n’a d’antécédents judiciaires. Le 

Togo, seizième fournisseur de contingents à ces 

missions, dispense une formation préalable au 

déploiement adéquate à tous les membres des forces de 

défense et de sécurité au Centre d’entraînement aux 

opérations de maintien de la paix de Lomé. Le matériel  

pédagogique fourni par le Secrétariat tient une place 

importante dans cette formation. 

77. Le Gouvernement togolais reste déterminé à 

promouvoir le respect du droit international humanitai re 

partout où ses troupes et experts sont en mission. Dans 

le cadre du Code de justice militaire du Togo de 2016, 

les tribunaux militaires togolais sont compétents pour 

connaître de toutes les infractions commises par le 

https://undocs.org/en/A/75/217
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personnel militaire et paramilitaire togolais au Togo ou 

à l’étranger. Les questions juridiques que soulève la 

responsabilité pénale des fonctionnaires et experts en 

mission des Nations Unies sont certes complexes, mais 

le Gouvernement togolais estime que ce sont les 

tribunaux de l’État de nationalité du fonctionnaire ou 

expert mis en cause qui devraient être compétents. En  

vertu du Code pénal togolais, les tribunaux nationaux  

sont compétents pour connaître de toutes les infractions 

commises par les Togolais à l’étranger. 

78. M. Elgharib (Égypte) dit que les infractions 

commises par des fonctionnaires des Nations Unies ne 

doivent pas rester impunies. Outre le préjudice qu’elles 

causent aux victimes, elles ternissent la réputation de 

l’Organisation des Nations Unies et des milliers de 

fonctionnaires qui servent ses idéaux de manière 

désintéressée. 

79. L’engagement de poursuites contre des 

fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies 

devrait être la prérogative exclusive de leur État de 

nationalité, qui doit agir dès que des allégations lui sont  

renvoyées par l’Organisation . De nombreux obstacles 

juridiques et pratiques peuvent surgir : par exemple, le 

droit pénal de l’État de nationalité peut ne pas réprimer 

les infractions commises à l’étranger, ou les mécanismes 

internationaux de collecte des preuves peuvent être 

inadéquats. Face à ces problèmes, il conviendrait de 

tenir dûment compte de l’expérience des États. Ainsi, le 

droit pénal égyptien permet d’engager des poursuites 

contre les Égyptiens fonctionnaires ou experts en 

mission des Nations Unies. En vertu du Code pénal, tout 

Égyptien qui, alors qu’il est à l’étranger, commet une 

infraction réprimée par le Code, est passible de 

poursuites à son retour en Égypte, et il peut être 

condamné aux peines prévues par la législation du pays 

dans lequel l’infraction a été commise. L’Égypte ne 

sélectionne que les personnels les plus qualifiés pour 

servir dans les missions des Nations Unies. Ils suivent  

des programmes de formation poussés auxquels 

l’expérience montre qu’ils sont très réceptifs. 

80. Les obstacles persistants à l’impunité ne peuvent  

justifier les théories juridiques nouvelles selon  

lesquelles des États autres que l’État de nationalité 

pourraient engager des poursuites contre les auteurs 

d’infractions ; une telle faculté ne recueillerait pas le 

consensus nécessaire. La communauté internationale 

devrait plutôt intensifier ses efforts pour remédier aux 

carences, notamment en renforçant les capacités des 

États. Le débat de la Commission est une bonne 

occasion pour les États d’échanger des pratiques 

optimales en la matière. 

81. Suite à une initiative de l’Égypte, l’Assemblée 

générale adopte maintenant chaque année une résolution  

sur les mesures prises par l’Organisation pour lutter 

contre l’exploitation et les atteintes sexuelles. 

L’adoption de cette résolution est une étape nécessai re 

de la promotion de mécanismes propres à remédier au 

problème. 

82. M. Proskuryakov (Fédération de Russie) dit que 

les mesures adoptées pour prévenir la commission  

d’infractions par des fonctionnaires des Nations Unies – 

mesures à l’élaboration desquelles l’Assemblée 

générale a participé directement – reflètent l’ampleur du 

problème, et la délégation russe se félicite qu’une 

formation préalable au déploiement soit dispensée aux 

personnels participant à des opérations de maintien de 

la paix. 

83. Les enquêtes sur les allégations formulées contre 

des fonctionnaires des Nations Unies doivent être 

menées dans le strict respect des règles du droit  

international. Sans préjudice du statut juridique des 

fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies, 

il importe de faire en sorte qu’ils ne soient pas exonérés 

de leur responsabilité à raison des infractions qu’il s 

commettent. Les actions en justice engagées à cette fin  

doivent être efficaces et équitables. 

84. C’est l’État de nationalité du fonctionnaire en 

cause qui doit en priorité exercer sa compétence. Pour 

lutter efficacement contre l’impunité, il est importan t  

que le Secrétariat informe rapidement et pleinement les 

États lorsque l’un de leurs nationaux est soupçonné 

d’avoir commis une infraction alors qu’il était en 

mission. Il faut donc continuer de renforcer la 

coopération entre l’Organisation et les États. 

85. Étant donné que la majorité des infractions 

commises sont motivées par l’intérêt personnel et 

relèvent de la fraude, il importe d’examiner les raisons 

de cette situation et les moyens d’y remédier. Les 

observations figurant dans le rapport du Secrétai re 

général (A/75/217) montrent que la majorité des États 

sont dotés des mécanismes nécessaires, établis tant par 

leur législation nationale qu’en application d’instruments 

internationaux relatifs à la coopération interétatique, pour 

traduire leurs nationaux en justice. S’agissant de la 

coopération entre le Secrétariat et les États en matière de 

poursuites, il est encourageant que le Secrétariat ait reçu  

des informations sur les progrès réalisés dans les enquêtes 

diligentées par les États sur les allégations qui leur ont été 

renvoyées. 

86. Il n’est pas nécessaire d’élaborer un instrument  

juridiquement contraignant en la matière, puisqu’il est  

clair, après plusieurs années de débats au sein de la 

Commission, qu’aucune lacune juridique ne fait  

https://undocs.org/en/A/75/217
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obstacle à l’engagement de poursuites contre les 

fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies. 

Il suffit que les États et le Secrétariat aient la volonté de 

coopérer pour prévenir et réprimer ces infractions. 

87. Mme Falconi (Pérou) dit que le Pérou, un pays 

fermement attaché au droit international, aux buts et 

principes de la Charte des Nations Unies et à l’état de 

droit, condamne vigoureusement la participation directe 

ou indirecte de personnels des Nations Unies à la 

commission d’actes répréhensibles ou contraires à 

l’éthique, en particulier l’exploitation et les atteintes 

sexuelles dont des civils sont victimes. La délégation  

péruvienne appuie pleinement la politique de tolérance 

zéro du Secrétaire général et toutes les autres initiatives 

visant à punir sévèrement les auteurs des infractions en 

cause, sans préjudice des privilèges et immunités dont 

jouissent les fonctionnaires et experts des Nations Unies 

en droit international. Pour que la responsabilité de 

ceux-ci puisse être engagée, les États Membres et 

l’Organisation des Nations Unies doivent échanger des 

informations et coopérer aux enquêtes. Les États 

Membres devraient également se fournir mutuellement  

une assistance en matière d’enquêtes et de poursuites 

dans la mesure où leur droit interne et les règles de 

l’Organisation le permettent. 

88. La délégation péruvienne souscrit à la 

recommandation du Secrétaire général tendant à ce que 

les États Membres encouragent les organes délibéran ts 

du système des Nations Unies et des organisations 

apparentées à assurer la cohérence et la coordination des 

politiques et procédures relatives au signalement des 

allégations crédibles d’infractions imputables aux 

fonctionnaires de ces institutions et organisations, ainsi  

qu’aux mesures d’enquête, de renvoi et de suivi s’y  

rapportant. Les entités du système des Nations Unies 

doivent continuer à évaluer, coordonner et renforcer ces 

politiques et procédures pour prévenir les infractions, en 

atténuer l’impact lorsqu’elles sont commises et faire en 

sorte qu’une réparation adéquate soit accordée aux 

victimes. Cela étant, la délégation péruvienne reconnaî t  

que les fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies apportent une contribution précieuse à la 

réalisation des buts et principes de la Charte. 

89. M. Ly (Sénégal) dit que sa délégation rend  

hommage au dévouement et au professionnalisme des 

fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies, 

qui œuvrent quotidiennement au maintien de la paix et 

de la sécurité internationales. Toutefois, pour préserver 

la réputation de l’Organisation , maintenir l’état de droit  

et éviter de causer encore plus de souffrances aux 

victimes, il importe que les privilèges et immunités dont 

jouit le personnel des Nations Unies ne soient pas mis à 

profit pour commettre des actes répréhensibles en toute 

impunité. 

90. Le Sénégal, un pays qui fournit des contingents, ne 

ménage aucun effort pour appliquer intégralement la 

politique de tolérance zéro à l’égard des infractions, en 

particulier l’exploitation et les atteintes sexuelles, 

commises par des fonctionnaires et experts des 

Nations Unies. Le Président du Sénégal, qui est membre 

du Cercle de dirigeants chargés de la question de la 

prévention de l’exploitation et des atteintes sexuelles 

dans les opérations des Nations Unies et des mesures à 

prendre pour y faire face, a publié une directive appelant  

toutes les forces de défense et de sécurité engagées dans 

des missions de maintien de la paix à observer 

rigoureusement les normes d’éthique applicables en la 

matière et ordonné aux chefs de contingent de veiller à 

ce que tout manquement à ces normes fasse l’objet  

d’une enquête diligente et, le cas échéant, de sanctions 

appropriées. À cet engagement politique du plus haut  

niveau vient s’ajouter une législation nationale facilitan t  

les enquêtes et les poursuites à l’encontre des Sénégalais 

ayant commis des infractions graves à l’étranger. L’État  

de nationalité devrait avoir préséance sur le pays hôte 

pour connaître de ces manquements. À cet égard, le 

représentant du Sénégal rend hommage aux efforts fait s 

par l’Organisation pour renvoyer les allégations 

crédibles d’infractions à l’État de nationalité et il 

exhorte tous les États à prendre les mesures voulues 

pour donner la suite qui convient à ces renvois. 

91. Le Gouvernement sénégalais dispense à ses 

troupes une formation préalable au déploiement et en 

cours de mission et prend des sanctions disciplinaires et 

judiciaires à l’encontre de tous les soldats qui 

n’observent pas les normes de conduite en vigueur. La 

délégation sénégalaise se félicite des mesures prises par 

l’Organisation pour promouvoir la formation aux 

normes de conduite des Nations Unies. Elle se félicite 

de même de l’assistance technique que l’Organisat ion  

fournit aux États Membres pour faire en sorte que leur 

droit interne leur permette d’engager la responsabil i té  

pénale des fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies. 

92. Les acquis en la matière sont encore fragiles, et il 

reste beaucoup à faire pour renforcer la responsabil i té  

pénale. Les États qui ne l’ont pas encore fait doivent  

prendre toutes les mesures voulues pour que les 

infractions commises ne restent pas impunies et que 

leurs auteurs fassent l’objet de poursuites. Il faut  

également promouvoir la coordination entre 

l’Organisation des Nations Unies, les autorités 

nationales et le pays hôte et remédier aux éventuell es 

carences en la matière, en particulier quand la capacité 

de l’État hôte d’exercer sa compétence pénale est  



A/C.6/75/SR.4 
 

 

20-13448 16/16 

 

limitée. Ne pas amener les auteurs de telles infractions 

à rendre des comptes porte atteinte aux valeurs de 

l’Organisation et trahit la confiance des victimes. 

93. Mme Lito (Royaume-Uni) dit que sa délégation  

rend hommage aux efforts déployés par le Secrétai re 

général, la Coordonnatrice spéciale pour l’améliorat ion  

de la réponse des Nations Unies à l’exploitation et aux 

abus sexuels et la Défenseuse des droits des victimes 

pour mettre en œuvre une politique de tolérance zéro  

axée sur les victimes d’infractions commises par des 

fonctionnaires et experts en mission des Nations Unies, 

en particulier l’exploitation et les atteintes sexuelles. 

L’autosatisfaction n’est toutefois pas de mise, car de 

telles infractions continuent d’être commises. Toutes les 

mesures raisonnables doivent être prises pour préven ir 

l’exploitation et les atteintes sexuelles, écouter ceux et 

celles qui en sont victimes, prendre en charge avec 

sensibilité et fermeté les préjudices et allégations de 

préjudice, et tirer de chaque affaire les enseignements 

qui s’imposent. 

94. Les États Membres doivent exercer leur 

compétence pour que toutes les infractions commises 

par des fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies fassent l’objet d’enquêtes et leurs auteurs 

de poursuites. Le Gouvernement du Royaume-Uni est  

en train d’adopter une loi sur la violence au sein de la 

famille qui élargira la compétence extraterritoriale des 

tribunaux internes aux infractions violentes et sexuelles 

commises à l’étranger, et la représentante du Royaume -

Uni encourage tous les États Membres à faire de même. 

95. Parce que les infractions commises par des 

fonctionnaires et experts en mission constituent un 

problème à l’échelle du système, une approche 

systémique s’impose. La délégation du Royaume -Uni  

souscrit donc à la recommandation du Secrétaire général  

tendant à ce que les États Membres encouragent les 

différents organes délibérants du système des 

Nations Unies et des organisations apparentées à assurer 

la cohérence et la coordination des politiques et 

procédures relatives au signalement des allégations 

crédibles d’infractions ainsi qu’aux mesures d’enquête, 

de renvoi et de suivi s’y rapportant. Tous les personnels  

servant sous le drapeau des Nations Unies doivent se 

conformer aux normes de conduite les plus exigeantes. 

La formation aux normes de conduite des Nations Unies 

devrait demeurer une condition préalable à toute 

affectation à des missions sur le terrain et au Siège de 

l’Organisation des Nations Unies. L’ensemble des 

personnels du Royaume-Uni au service de 

l’Organisation reçoit la formation voulue. 

96. M. Molefe (Afrique du Sud) dit que sa délégation  

est consciente des efforts que fait l’Organisation des 

Nations Unies pour protéger les populations et elle rend  

hommage au courage des fonctionnaires et experts en 

mission des Nations Unies et aux autres employés du 

système des Nations Unies qui signalent des infractions 

et des fautes au risque d’en souffrir personnellement. 

97. Les tribunaux sud-africains sont compétents pour 

poursuivre les nationaux qui commettent des infractions 

à l’étranger mais ne peuvent être poursuivis par les 

tribunaux du pays dans lequel ces infractions sont  

commises, dès lors que les actes en question sont  

réprimés par le droit sud-africain . Le droit interne 

permet aussi au Gouvernement sud-africain de conclure 

des accords avec d’autres pays afin que la criminali té 

transfrontière ne reste pas impunie. 

98. La délégation sud-africaine sait gré au Secrétai re 

général de renvoyer les allégations crédibles 

d’infraction à l’État de nationalité des suspects. Les 

États Membres et l’Organisation doivent œuvrer de 

concert pour mettre en œuvre la responsabilité pénale 

des fonctionnaires et experts en mission des 

Nations Unies et protéger les groupes et populations 

vulnérables. 

La séance est levée à 17 h 50. 


